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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Centres de formation des apprentis
Question écrite n° 10461

Texte de la question

M. Francois Sauvadet attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur l'inquietante diminution des recettes generees par la taxe d'apprentissage prelevee sur les entreprises pour
le financement du fonctionnement des centres de formation pour apprentis. En effet, la multiplication des
dispositifs de promotion de l'apprentissage par le biais d'exonerations provoque mecaniquement cet effet
pervers redoutable de baisse des ressources pour un mode de formation prioritaire dans la lutte contre le
chomage. Les conseils regionaux qui, a cote des entreprises, financent pour moitie les CFA, ne pourront se
substituer a celles-ci sous peine d'aggraver la pression de la fiscalite locale. Or, la recente baisse des charges
patronales en matiere d'allocations familiales pourrait sans doute ouvrir la voie a un effort accru des entreprises
en faveur de la formation initiale. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il envisage de mettre en oeuvre afin d'assurer la perennite du systeme de financement de l'apprentissage.

Texte de la réponse

La loi quinquennale du 20 decembre 1993 relative au travail, a l'emploi et a la formation professionnelle a pose
le principe de l'elaboration d'un projet de loi relatif a la formation en alternance. Dans ce cadre, le Gouvernement
presentera un rapport au Parlement avant le 31 mars 1994. Celui-ci precisera les dispositions visant a rendre
plus efficaces les contributions a l'effort de formation et les contributions que pourraient prendre les regions au
moyen des fonds regionaux de la formation professionnelle continue et de l'apprentissage. Dans cette
perspective, le Gouvernement mene actuellement diverses consultations avec les organisations d'employeurs et
de salaries ainsi que les representants des assemblees consulaires afin de definir les moyens d'amplifier et
d'harmoniser les differentes mesures sous contrat de travail en faveur des jeunes et leurs modalites de
financement.
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